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Réponse du Conseil d’Etat à un instrument parlementaire 
— 

Postulat Badoud Antoinette / Bapst Markus 2018-GC-140 
Suivi des ressources en eau potable dans le canton 

I. Résumé du postulat 

Par postulat déposé et développé le 19 septembre 2018, les députés Badoud et Bapst ont demandé 

au Conseil d’Etat de faire établir un rapport circonstancié portant sur l’état et le suivi des ressources 

en eau potable du canton de Fribourg. 

Cette demande est issue du souci que portent les députés vis-à-vis de nos ressources et de l’impact à 

long terme du changement climatique sur celles-ci d’une part, qui tend à accentuer les périodes de 

sécheresse estivale et à inquiéter les agriculteurs ainsi que les communes sur le niveau des nappes 

phréatiques alimentant leur réseau d’alimentation en eau potable. D’autre part, le développement 

des communes nécessite que les ressources en eau potable soient suffisantes pour répondre aux 

besoins de la population, tout en garantissant également une alimentation des zones constructibles 

figurant dans leur PAL. Là encore, la connaissance de l’état de la ressource fait défaut et risque de 

générer pour les communes une situation critique face à leur développement. 

Les députés demandent ainsi la rédaction d’un rapport circonstancié portant sur les questions 

suivantes : 

1. Un bilan hydrologique global afin de vérifier l’état de ressources en eau potable est-il planifié 

sur le long terme ? 

2. Une vue d’ensemble des relevés des niveaux des nappes souterraines et des sources contribuant 

à avoir une meilleure coordination cantonale manque encore dans notre canton. D’autres 

cantons ont déjà pris des mesures dans ce sens, à savoir Berne et Soleure. Quand le canton va-t-

il initier cette coordination ? 

3. Une évaluation de l’impact des changements climatiques sur les nappes souterraines est-elle à 

l’ordre du jour ? 

4. Le Plan directeur cantonal, dans son chapitre traitant de l’eau potable, fait mention d’une 

évolution démographique à l’aulne 2050, de plus 150 000 habitants. Cette prévision nous paraît 

un peu aléatoire et mérite d’être approfondie, sachant que la consommation directe par habitant 

se situe déjà à 160 litres par jour. A-t-on tenu compte de la consommation potentielle de 

l’industrie, de l’artisanat et de l’agriculture dans l’échéancier de ce développement ? 

5. La coordination des outils de planification en matière d’aménagement, dans le cadre de la 

procédure d’approbation des planifications communales et intercommunales, est-elle en rapport 

avec l’impact des changements climatiques sur l’approvisionnement en eau potable ? 
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6. Une évaluation actualisée sur le renouvellement naturel des nappes souterraines qui couvrent le 

75 % des besoins en eau potable a-t-elle lieu et à quelle fréquence ? 

7. Quelles mesures le Conseil d’Etat envisage rapidement pour légaliser les zones de protection 

« S » non encore légalisées et qu’entend-il mettre en œuvre à cet effet pour la protection des 

nappes potentiellement exploitables ? 

Les réponses à ces questions devraient permettre au Conseil d’Etat de renforcer les outils lui 

permettant d’assurer une prévention efficace de l’approvisionnement en eau potable sur le long 

terme, tenant compte du développement démographique. 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

Le Conseil d’Etat décide de donner suite directe au postulat, en application de l’article 64 de la loi 

sur le Grand Conseil. Ainsi il vous propose d’accepter le postulat et de prendre connaissance du 

rapport annexé qui présente la conclusion suivante : le Conseil d’Etat constate différentes lacunes 

démontrant des besoins de renforcement dans le domaine. Celles-ci feront l’objet de propositions de 

mesures dans le cadre de la Planification cantonale de la gestion globale des eaux (en cours de 

finalisation). En effet, conformément à l’article 3 al. 1 de la loi cantonale sur les eaux (LCEaux), 

l’Etat est tenu d’établir des plans sectoriels, au nombre de 4, dont un portant sur les eaux 

souterraines (let. c). Celui-ci sera publié courant 2020. 

29 juin 2020 

Annexe 

— 

Rapport 2020-DAEC-86 du 29 juin 2020  

 

http://www.parlinfo.fr.ch/dl.php/fr/ax-5f05b38dafb48/fr_de_RGC_2020-DAEC-86.pdf
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